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FRANCOPHONIE
Jean-Marc Léger
voit se concrŽtiser en
1961 son projet dÕune
plan•te universitaire 
et francophone 
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CAHIER G C O O P ƒ R AT I O NU N  P L A N  S T R AT É G I Q U E  C O M M U N

AGENCE UNIVERSITAIRE

Montréal est le siège d’un des grands
réseaux planétaires universitaires. Et
en ce mois de septembre, cette Agence
universitaire de la Francophonie, cette
AUF, y tient d’ailleurs ses assises pour
souligner un cinquantième anniversaire
de fondation. 

N O R M A N D  T H É R I A U L T

Q ue la Francophonie soit un or-
ganisme vivant? Le monde
universitaire en fait la preuve.
Et pour cause quand les
grandes cŽlŽbrations commŽ-

moratives du 50e anniversaire de lÕAUF se
tiendront dans quatre villes: MontrŽal,
Bruxelles, Paris et Brazzaville.

! Du 6 au 7 juillet 2011, plus
de 400 personnes, recteurs, en-
seignants et Žtudiants des uni-
versitŽs francophones dÕAfrique
et de lÕocŽan Indien se rencon-
traient ainsi ˆ Brazzaville pour
cŽlŽbrer les 50 ans de lÕAgence
universitaire de la Francopho-
nie. LÕŽvŽnement Žtait alors pla-
cŽ sous le haut patronage du
prŽsident de la RŽpublique du
Congo, Denis Sassou-Nguesso,
et du secrŽtaire gŽnŽral de la Francopho-
nie, Abdou Diouf.

! Les 23 et 24 septembre, les f•tes de
MontrŽal seront le point dÕorgue des activi-
tŽs conduites dans les autres rŽgions. Y se-
ront rŽunis les reprŽsentants de toutes les
universitŽs francophones et de tous les par-
tenaires de la Francophonie autour notam-
ment dÕun colloque international qui re-
groupera plus de 500 participants.

! Un autre colloque international dÕune
journŽe se tiendra le 9 novembre 2011 au
Palais des acadŽmies de Bruxelles sous le
th•me ÇScience et sociŽtŽÈ. Ce sera alors
lÕoccasion de partager les meilleures pra-
tiques des universitŽs du Nord et du Sud
en ce qui a trait au transfert de lÕinnova-
tion gr‰ce aux partenariats universitŽs-en-
treprises.

! Une cŽrŽmonie protocolaire et poli-
tique cl™turera le 1er dŽcembre 2011 ˆ Pa-
ris les cŽlŽbrations de ce 50e anniversaire.

Un précurseur
Que MontrŽal soit le lieu choisi pour fai-

re le point sur cette aventure planŽtaire,
cela sÕexplique aussi sans difÞcultŽ: lÕidŽe
m•me dÕune plan•te universitaire franco-

phone nÕavait-elle point germŽ dans la t•te
dÕun journaliste dÕici? Jean-Marc LŽger,
qui fut aussi un temps rŽdacteur en chef
du prŽsent journal, avait entrepris au
cours des annŽes 50 une ronde de consul-
tations diplomatiques qui allait faire appa-
ra”tre en 1961 dans le paysage politique et
institutionnel cette AUPELF, cette Asso-
ciation des universitŽs partiellement ou
enti•rement francophones. Et MontrŽal
fut retenu comme t•te dÕantenne de ce rŽ-
seau qui tisse maintenant ses fils en un
tour de Terre complet.

«Jean-Marc Léger et les autres promoteurs
du projet avaient compris qu’il n’y avait pas
de structure politique commune aux franco-
phones, comme le Commonwealth chez les
anglophones, capable de servir de base à la
création d’une organisation francophone in-

ternationale, nous rappelle
dÕailleurs Yvon Fontaine, actuel
prŽsident de lÕAUF et recteur de
lÕUniversitŽ de Moncton. Ils se
sont alors tournés vers le réseau
universitaire, qu’ils jugeaient plus
approprié. De plus, dans un effort
de solidarité, ils ont tenu à inclure
les pays africains afin de soutenir
les jeunes universités africaines
naissantes. D’ailleurs, la référence
dans le nom à “partiellement ou
entièrement francophone” revient

à Mohammed el-Fasi, alors recteur des uni-
versités du Maroc. Une définition trop étroi-
te, avait-il fait remarquer, excluait sa propre
université puisque plusieurs cours se don-
naient en arabe.»

Une planète
De lˆ ˆ prŽvoir le succ•s dÕune telle initia-

tive, nul ne pouvait sÕen douter. Ainsi, en
mars dernier, la liste des institutions ins-
crites aupr•s de lÕAgence universitaire de
la Francophonie comptait 774 inscriptions,
et, quelques mois plus tard, dŽbut sep-
tembre, elles sont maintenant 780. Quant
aux lieux gŽographiques de ces diverses
acadŽmies, coll•ges, instituts, Žcoles et
autres universitŽs, regroupŽs par pays, le
chiffre atteint sÕav•re aussi impressionnant:
le savoir francophone prend dÕailleurs an-
crage dans 91 ƒtats. La Russie de Moscou
et de Saint-PŽtersbourg sÕy retrouve, com-
me le Vietnam de H™ Chi Minh-Ville ou le
Canada de Toronto ou de Vancouver. Et
ainsi de suite, car qui frŽquentera le bottin
de lÕAUF devra constater quÕy figurent,
par exemple, toutes les universitŽs ma-
jeures du BrŽsil et que lÕAfrique, ce conti-
nent sur lequel la Francophonie sÕappuie

pour Žtablir son futur poids dŽmogra-
phique, que cette Afrique est un partenai-
re majeur de ce rŽseau.

Et le QuŽbec proÞte de lÕaventure. Clau-
de Corbo, le recteur de lÕUQAM, en tŽ-
moigne: «Chez nous, l’AUF permet à des
professeurs de participer à des activités de
recherche et d’enseignement dans des
pays, par exemple, de l’Afrique du Nord.
Nous payons les salaires, mais l ’AUF
paye les déplacements. Ça nous permet
aussi de travailler avec des pays très pro-
metteurs pour le Québec, comme le Bré-
sil, où des universités ont un département
d’études françaises.» Il en va de m•me
pour lÕUniversitŽ de MontrŽal: «Nous
avons par exemple, signale Guy Breton,
son recteur, signé une entente avec l’Uni-
versité de Provence en France et celle de
Ouagadougou au Burkina Faso. Ce trio a
permis d’installer un télescope très puissant
au Burkina. Cette collaboration en science
astrophysique est particulièrement intéres-
sante car il y a là-bas un environnement
propice à ce genre d’analyses.»

Des services
LÕAUF nÕest pas quÕun simple ÇprŽtex-

teÈ pour des Žchanges de haut vol. CÕest
aussi une entreprise de services. On par-
lera ainsi des campus numŽriques franco-
phones, nombreux en Afrique, du soutien
accordŽ aux p™les dÕexcellence rŽgio-
naux, des projets mŽditerranŽens de co-
opŽration scientifique interuniversitaire
tout comme il faut savoir que chaque an-
nŽe 2000 Žtudiants de par le monde proÞ-
tent dÕune bourse de mobilitŽ. Et comme
le rappor te un ancien rŽcipiendaire de
lÕune dÕelles, Mamoudou Gazibo, originai-
re du Niger, une bourse dÕexcellence re-
•ue explique ce quÕil est devenu: «Si je ne
l’avais pas eue, je ne serais pas venu à Mont-
réal et je n’aurais pas le poste et la carrière
que j’ai maintenant. J’ai fait une année à
Montréal et ç’a ouvert la voie au poste que
j’ai depuis 10 ans.»

Avec lÕAUF, la Francophonie est vivante.
Elle est aussi utile. Et surtout elle Žtablit
quÕil est possible de concevoir un monde
ÇmondialisŽeÈ dont la raison dÕ•tre ne se-
rait pas la seule recherche du profit, mais
dÕun par tage du savoir qui, en retour,
ÇprofiteÈ au plus grand nombre. 

Et ce qui fut une simple intuition chez
un Jean-Marc LŽger il y a plus dÕun demi-
si•cle est ainsi devenu une institution
majeure.

Le Devoir
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P I E R R E  V A L L É E

L a crŽation de lÕAUF est
nŽe du dŽsir de Jean-Marc

LŽger qui, en 1953, alors quÕil
est journaliste ˆ La Presse, se
rend ˆ Paris pour rencontrer
le ministre fran•ais des Af-
faires Žtrang•res afin de lui
proposer la mise en place
dÕun organisme international
regroupant les pays franco-
phones de la plan•te. 

Si cette premi•re dŽmarche
ne donne pas de rŽsultat immŽ-
diat Ñ il faudra attendre 1970 et
la crŽation de lÕAgence de co-
opŽration culturelle et tech-
nique, devenue aujourdÕhui lÕOr-
ganisation internationale de la
Francophonie Ñ elle a le mŽrite
de semer le germe. En 1959,
Jean-Marc LŽger, dŽsormais
journaliste au quotidien Le
Devoir, et AndrŽ Bachand, direc-
teur des relations internatio-
nales de lÕUniversitŽ de Mont-
rŽal, lancent lÕidŽe dÕune organi-
sation regroupant les universi-
tŽs de langue fran•aise. Ils ob-
tiennent lÕappui de Mgr IrŽnŽe
Lussier, alors recteur de lÕUni-
versitŽ de MontrŽal. Ce dernier,
gr‰ce ˆ ses nombreux contacts
dans le monde universitaire

francophone, dont notamment
avec Mohammed el-Fasi, rec-
teur des universitŽs du Maroc,
fait avancer lÕidŽe aupr•s de ses
pairs. Le 13 septembre 1961,
lÕAssociation des universitŽs par-
tiellement ou enti•rement fran-
cophones (AUPELF) voit le jour.
Jean-Marc LŽger en devient le
secrŽtaire gŽnŽral.

«Jean-Marc Léger et les autres
promoteurs du projet avaient
compris qu’il n’y avait pas de
structure politique commune
aux francophones, comme le
Commonwealth chez les anglo-
phones, capable de servir de base
à la création d’une organisation
francophone internationale, ra-
conte Yvon Fontaine, actuel
prŽsident de lÕAUF et recteur
de lÕUniversitŽ de Moncton. Ils
se sont alors tournés vers le ré-
seau universitaire, qu’ils ju-
geaient plus approprié. De plus,
dans un ef fort de solidarité, ils
ont tenu à inclure les pays afri-
cains afin de soutenir les jeunes
universités africaines naissantes.
D’ailleurs, la référence dans le
nom à “partiellement ou entière-
ment francophone” revient à Mo-
hammed el-Fasi. Une définition
trop étroite, avait-il fait remar-
quer, excluait sa propre universi-
té puisque plusieurs cours se don-
naient en arabe.»

Consolidation 
et expansion

Entre le moment de sa crŽa-
tion et le dŽbut des annŽes 80,
lÕAUPELF vit essentiellement
une pŽriode de consolidation.
On met en place le Fonds inter-
national de coopŽration univer-
sitaire, dont lÕobjectif est dÕatti-
rer le Þnancement, public com-
me privŽ, nŽcessaire aux pro-
jets de coopŽration entre les
universitŽs francophones. 

«C’est aussi à cette époque 
que l’AUPELF met en place ses ré-
seaux institutionnels interuniver-
sités. Ces réseaux regroupent sous
un même chapeau différentes dis-
ciplines, et ce sont les doyens de fa-
culté qui les mettent en place.
Nous avons ainsi une quinzaine
de réseaux, en médecine, en droit,
par exemple, qui permettent des
échanges entre les chercheurs dans
une même discipline.»

Du milieu des annŽes 80 ˆ la
fin des annŽes 90, lÕAUPELF
conna”t une forte pŽriode dÕex-
pansion. DÕune part, le nombre
de membres augmente consi-
dŽrablement. «Le fait de ne pas
être tenu aux seules universités
francophones nous a permis de
créer des liens avec les universi-
tés de langues étrangères qui
sont francophiles ou qui of frent
un cer tain enseignement en
français, ne serait-ce qu’un
simple département de français.
Cela nous a permis non seulement

d’élargir notre réseau, mais aus-
si de stimuler l’intérêt pour le
français et d’en favoriser l’usage,
en particulier dans le domaine
des sciences. Par exemple, au-
jourd’hui, toutes les grandes uni-
versités brésiliennes sont
membres de l’AUF.»

LÕAUPELF ouvre aussi ses
premiers bureaux rŽgionaux.
On en compte maintenant
neuf dans le monde. «Ils agis-
sent comme des plaques tour-
nantes régionales et assurent la
mise en partage des projets et
des idées. Ils assurent aussi le
suivi des projets.»

Les rŽseaux institutionnels
par discipline donnent naissan-
ce au projet dÕuniversitŽ
dÕŽchange que lÕon nommera
UREF. Son importance est tel-
le que lÕAUPELF prend le nom
dÕAUPELF-UREF. Elle devient
aussi un opŽrateur officiel de
lÕOrganisation internationale
de la Francophonie. En 1998,
lÕAUPELF-UREF change de
nom et devient lÕAgence uni-
versitaire de la Francophonie.

Pour la suite des choses
Au XXIe si•cle, lÕAUF sÕest

dotŽe dÕun plan de dŽveloppe-
ment quadriennal qui sÕins•re
dans le plan stratŽgique de dix
ans de lÕOrganisation interna-
tionale de la Francophonie.
LÕAUF a aussi dŽployŽ son rŽ-
seau de campus numŽriques
francophones (CNF). «Nous en
avons une cinquantaine dans
de multiples pays. Logé habi-
tuellement dans des locaux uni-
versitaires, un CNF met d’abord
à la disposition des étudiants
des ordinateurs et un lien Inter-
net. Mais un CNF propose aussi
des programmes de formation
en ligne. Nous comptons envi-
ron 75 programmes. Ce sont des
programmes élaborés par nos
universités membres qui sont
ainsi mis en ligne.»

Pour les annŽes ˆ venir,
lÕAUF nÕentend pas faire de
lÕaugmentation du nombre de
ses membres une prioritŽ.
«Nous n’avons pas de cam-
pagne de recrutement en vue,
mais nous accepterons les éta-
blissements qui désirent se
joindre à nous.»

Le prochain dŽÞ, selon Yvon
Fontaine, se situe ailleurs.
«Quel est le rôle économique des
universités dans le développe-
ment de l’économie des pays en
émergence, par exemple, les pays
africains? L’économie de ces
pays ne peut pas croître s’ils
n’ont pas les ressources pour for-
mer les cadres et les entrepre-
neurs dont ils ont besoin. Il faut
aussi des universités fortes pour
assurer, comme c’est le cas dans
les pays arabes, la transition vers
la démocratie. Le défi de l’AUF
est d’assurer le développement de
ces universités et l’enjeu est de
convaincre la Francophonie po-
litique d’investir les sommes né-
cessaires dans les universités là
où il y a amorce de développe-
ment économique.»

Collaborateur du Devoir
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U N I V E R S I T É
L’Agence universitaire de la Francophonie a 50 ans

Toutes les grandes universitŽs brŽsiliennes 
sont aujourdÕhui membres de lÕAUF
Le 13 septembre 1961, l’Association des universités partiellement ou entièrement francophones
voyait le jour

La longévité de l’Agence universitaire de la Francophonie
(AUF) témoigne à elle seule de sa pertinence. Ce qu’elle est
devenue au fil des ans — l’AUF fédère un réseau de 780 éta-
blissements dans 90 pays, dont 55 sont membres de l’Orga-
nisation internationale de la Francophonie — est la preuve de
son dynamisme.

ARCHIVES LE DEVOIR

Jean-Marc Léger devient en 1961 le premier secrétaire général de l’Association des universités
partiellement ou entièrement francophones (AUPELF). 

SOURCE AUF

Yvon Fontaine, président de l’AUF et recteur de l’Université de
Moncton



R É G I N A L D  H A R V E Y

ClŽment Duhaime se tourne
vers le passŽ, se penche

sur le vaste aspect de la coopŽ-
ration internationale et situe
lÕaction prŽsente et future de
cette AUF, ce regroupement
Žlargi du savoir francophone. 

Comment situer l’AUF et
l ’OIF dans l ’histoire et  
le développement de la
Francophonie?

D•s les annŽes 20, les Žcri-
vains francophones se sont re-
groupŽs pour donner naissan-
ce ˆ lÕAssociation des Žcrivains
de langue fran•aise (ADELF),
suivis par les journalistes en
1950 puis par les universitaires,
avec la crŽation de lÕAssocia-
tion des universitŽs partielle-
ment ou enti•rement de langue
fran•aise (AUPELF) en 1961,
ici ˆ MontrŽal, qui deviendra,
en 1999, lÕAgence universitaire
de la Francophonie. Jean-Marc
LŽger, brillant journaliste et 
ancien rŽdacteur en chef de
votre prestigieux quotidien Le
Devoir, en a ŽtŽ le secrŽtaire
gŽnŽral durant 17 annŽes. Vi-
sionnaire quant ˆ la nŽcessitŽ
dÕune langue fran•aise for te,
pour favoriser le dialogue des
cultures et la solidaritŽ entre
les peuples, qui sont les valeurs
que nous portons et qui Žtaient
d•s le dŽpart dÕune incroyable
modernitŽ, Jean-Marc LŽger a
beaucoup ÏuvrŽ, aux c™tŽs des
p•res fondateurs, LŽopold Se-
dar Senghor (SŽnŽgal), Habib
Bourguiba (Tunisie), Hamani
Diori (Niger), ainsi que le prin-
ce Norodom Sihanouk (Cam-
bodge), pour la crŽation en
1970, ˆ Niamey, de lÕAgence de
coopŽration culturelle et tech-
nique (ACCT), devenue Orga-
nisation internationale de 
la Francophonie.

De fait, lÕhistoire de la Fran-
cophonie sÕest construite par
lÕagrŽgation de plusieurs initia-
tives complŽmentaires. Les or-
ganismes et Žtablissements qui
sont nŽs au Þl de cette histoire
ont toujours entretenu des rela-
tions Žtroites ˆ travers les
hommes et les femmes qui les
animent et qui par tagent le
m•me engagement, mais aussi
ˆ travers des actions complŽ-
mentaires et, de plus en plus,
communes.

QuÕil sÕagisse de lÕOrganisa-
tion internationale de la Fran-
cophonie ou des quatre opŽra-
teurs spŽcialisŽs de la Franco-

phonie que sont lÕAgence uni-
versitaire de la Francophonie
et lÕUniversitŽ Senghor, TV5
Monde, lÕAssociation interna-
tionale des maires franco-
phones, ou encore de lÕAssem-
blŽe parlementaire de la Fran-
cophonie, la coopŽration multi-
latŽrale francophone est mise
en Ïuvre selon un cadre stra-
tŽgique commun et elle est
conduite sous lÕimpulsion du
SecrŽtaire gŽnŽral de la Fran-
cophonie, le prŽsident Abdou
Diouf, clef de vožte de ce sys-
t•me, la voix et le visage de la
Francophonie institutionnelle. 

Comment s’ar ticule la
coopération internationale
et comment mesurer son
importance?

Ë partir du premier noyau de
21 pays membres en 1970,
lÕOIF comprend aujourdÕhui 
75 ƒtats et gouvernements
mem-bres et observateurs, soit
plus dÕun tiers des membres
des Nations Unies. Son mandat
sÕest Žgalement approfondi, ˆ la
lumi•re du renforcement, par
le secrŽtaire gŽnŽral, Abdou
Diouf, du r™le politique de
lÕOIF, en exer•ant une magis-
trature dÕinfluence lors des
grandes concer tations mon-
diales. Et cela, tout en se fon-
dant sur la coopŽration interna-
tionale, au cÏur de nos activi-
tŽs, pour ainsi donner corps ˆ la
solidaritŽ francophone. 

De mani•re complŽmentaire,
les opŽrateurs spŽcialisŽs agis-
sent dans des domaines spŽci-
fiques considŽrŽs comme es-
sentiels pour atteindre les ob-
jectifs stratŽgiques de la Fran-
cophonie, en lÕoccurrence lÕen-
seignement supŽrieur et la re-
cherche scientifique pour ce
qui concerne lÕAUF.

La t‰che est grande et le bud-
get, modeste: moins de 100 mil-
lions de dollars canadiens pour
lÕOIF, par exemple. LÕOIF nÕa pas
vocation ˆ tout faire, et nous fon-
dons lÕefÞcacitŽ de notre action
sur ce qui constitue notre valeur
ajoutŽe: je veux parler de la soli-
daritŽ agissante, un impŽratif
qui anime lÕensemble de nos ac-
tions. Un impŽratif qui se traduit
notamment par le partage en
fran•ais dÕexpŽriences et de
bonnes pratiques, la mobilisa-
tion dÕune expertise riche et di-
versifiŽe, toujours dans le but
dÕamŽliorer le niveau de vie de
ses populations en les aidant ˆ
devenir les acteurs de leur
propre dŽveloppement.

Notre action sÕins•re Žvidem-
ment dans le champ de la coopŽ-
ration internationale, en parte-
nariat avec de nombreux autres
acteurs. Sur ce point, nous
avons la grande satisfaction
dÕ•tre devenus des interlocu-
teurs et des acteurs de premier
plan pour les grandes organisa-
tions internationales comme
lÕONU, lÕUNESCO et lÕUnion eu-
ropŽenne, mais aussi les organi-
sations rŽgionales comme
lÕUnion africaine, lÕISESCO, les
coopŽrations bilatŽrales, notam-
ment lÕACDI, ainsi que dÕautres
partenaires de la sociŽtŽ civile et
du monde privŽ. 

Nos dŽÞs restent majeurs: ce-
lui de la dŽmocratie avec des si-
tuations dÕinstabilitŽ, mais aussi
des changements prometteurs
comme ceux quÕon a vŽcus en
2011 en C™te dÕIvoire, en Gui-
nŽe, au Niger, en Tunisie ou en
ƒgypte; celui de la jeunesse que
nous devons aider ˆ sÕŽpanouir;
le dŽfi de maintenir la langue
fran•aise comme grande langue
internationale, un dŽÞ qui fera
lÕobjet lÕannŽe prochaine du pre-
mier Forum mondial de la
langue fran•aise, que nous orga-
niserons ˆ QuŽbec en 2012, en
Žtroite collaboration avec le gou-
vernement du QuŽbec, et qui
promet dÕ•tre une rŽussite.

Quelles sont les réalisa-
tions en cours et à prévoir
dans le cadre des activités
de l’AUF et de l’OIF?

LÕOIF cherche toujours ˆ per-
fectionner lÕefÞcacitŽ de lÕaide,
en introduisant notamment la
culture du rŽsultat dans ses
programmes et en les rendant
«concrets, visibles et utiles».
Comme avec lÕensemble des
opŽrateurs de la Francophonie,
nous agissons en synergie avec
lÕAUF, et cela, en par ticulier
dans les deux domaines priori-
taires que le secrŽtaire gŽnŽral
de la Francophonie aime ˆ rap-
peler: lÕŽducation et la jeunesse.

LÕŽducation, parce quÕen 2015
les besoins en enseignants at-
teindront 1,9 million dans le
monde entier, dont 1,2 million
en Afrique subsaharienne. Et la
jeunesse, parce quÕelle consti-
tue 60 % de la population de
notre espace francophone et
quÕelle incarne notre avenir.

Notre action se traduit par
plusieurs projets-phares. Ainsi,
lÕInitiative francophone de for-
mation ˆ distance des ma”tres
que nous menons avec lÕAUF,
avec lÕappui de TV5 Monde, est
un projet original et ambitieux
qui se fonde sur un dispositif,
totalement novateur, conju-
guant technologies numŽriques
et savoir-faire traditionnels lo-
caux. Il participe, sans conteste,
ˆ lÕaccomplissement de lÕun des
Objectifs du millŽnaire pour le
dŽveloppement. 

La concrŽtisation des objec-
tifs dÕŽducation pour tous passe
Žgalement par lÕadoption de po-
litiques nationales Žducatives
plus efficaces, de syst•mes Ždu-
catifs et de stratŽgies dÕappren-
tissage qui tiennent compte
non seulement de la langue par-
tagŽe quÕest le fran•ais, mais
aussi de la langue maternelle.
Fid•les ˆ cet esprit, nos pro-
grammes actuels donnent une
incarnation mieux ciblŽe et
plus efficace gr‰ce ˆ notre dŽ-
marche innovante de «pédago-
gie convergente», qui allie har-
monieusement la langue fran-
•aise et les langues nationales. 

Plus directement pour les
jeunes francophones, nous
avons mis en place le Volonta-
riat international, qui leur offre
la possibilitŽ de sÕengager du-
rant 12 mois pour mettre leurs

compŽtences au service dÕun
projet et de vivre une expŽrien-
ce de mobilitŽ internationale au
sein de lÕespace francophone.
De 2010 ˆ 2013, cela concerne
150 postes dŽployŽs avec les
opŽrateurs de la Francophonie.

Par ailleurs, nous devons ci-
ter les Maisons des savoirs, un
projet-pilote qui a ŽtŽ lancŽ sur
proposition du SecrŽtaire gŽnŽ-

ral de la Francophonie au Som-
met de Bucarest en 2006 (Rou-
manie) aÞn de favoriser le dŽve-
loppement de lÕutilisation des
nouvelles technologies par le
plus grand nombre et la promo-
tion de la langue fran•aise.
Nous organisons leur implanta-
tion et leur fonctionnement en
synergie avec lÕAUF, lÕAIMF et
TV5 Monde ainsi que les autori-

tŽs locales bŽnŽÞciaires.
Ce nÕest pas pur hasard si,

dans tous ces domaines, la
Francophonie est incontesta-
blement avant-gardiste. La par-
ticularitŽ du mouvement fran-
cophone a permis dÕidentifier
avant dÕautres les enjeux ma-
jeurs dÕaujourdÕhui.

Collaborateur du Devoir
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International

LÕAgence vit en Žtroite symbiose avec 
lÕOrganisation internationale de la Francophonie 
« La coopération multilatérale francophone est mise en œuvre selon un cadre stratégique commun »

À l’occasion du cinquantième anniversaire de l’Agence uni-
versitaire de la Francophonie (AUF), l’administrateur de l’Or-
ganisation internationale de la Francophonie, Clément Duhai-
me, répond aux questions du Devoir. 

JACQUES GRENIER LE DEVOIR

Clément Duhaime, administrateur de l’Organisation internationale de la Francophonie

F R A N C O P H O N I E
A G E N C E  U N I V E R S I T A I R E

C E  C A H I E R  S P ƒ C I A L

E S T  P U B L I ƒ  P A R  L E  D E V O I R

R e s p o n s a b l e  N O R M A N D  T H ƒ R I AU L T

ntheriault@ledevoir.ca

2050, rue de Bleury, 9e Žtage, MontrŽal (QuŽbec) H3A 3M9.

TŽl. :  (514) 985-3333 redact ion@ledevoir.com

F A I S C E Q U E D O I S

Les opŽrateurs de la Francophonie
Il y a lÕAUF, mais il y a plus: la Francophonie est aussi un en-

semble dÕorganismes. 
! LÕAgence universitaire de la Francophonie (AUF) fŽd•re 779
Žtablissements dÕenseignement supŽrieur et de recherche rŽ-
partis dans 94 pays.
! LÕUniversitŽ Senghor forme et perfectionne des cadres 
et des formateurs de haut niveau dans les domaines du 
dŽveloppement.
! Premi•re cha”ne gŽnŽraliste mondiale en langue fran•aise,
TV5 Monde est le deuxi•me rŽseau international de tŽlŽvision
diffusŽ aupr•s de 220 millions de foyers dans pr•s de 200 pays
et territoires, au sein duquel TV5 QuŽbec-Canada offre une pro-
grammation diversiÞŽe.
! LÕAssociation internationale des maires francophones
(AIMF) rassemble 184 villes et 19 associations de villes issues
de 37 pays.
! LÕAssemblŽe parlementaire de la Francophonie (APF) est
une assemblŽe consultative qui rassemble 77 parlements ou or-
ganisations interparlementaires.

R. H. 



R É G I N A L D  H A R V E Y

D irecteur du renforcement
des capacitŽs scientifi-

ques ˆ lÕAUF, Georges Mala-
moud dŽgage cer tains ŽlŽ-
ments de lÕaide financi•re ap-
portŽe. «Ces bourses possèdent
un caractère distinctif par rap-
por t à d’autres systèmes du
même ordre car la plupart de
ceux qui existent sont latéraux:
il est question d’un gouverne-

ment avec un autre ou d’un
gouvernement qui exporte ses
boursiers ou qui en impor te
vers son pays; il s’agit aussi de
systèmes de très grande excellen-
ce versés à des établissements
très reconnus, mais, quoi qu'il
en soit, on est finalement tou-
jours dans une logique se si-
tuant autour d’un lieu ou d’un
établissement.»

Il en va autrement de la pra-
tique retenue par lÕAgence:

«On se distingue par notre côté
multilatéral avec des établisse-
ments qui sont répandus dans
beaucoup de pays. Il y a cette lo-
gique dans toutes nos instances
en vertu de laquelle il y a tou-
jours des décisions qui sont
prises selon des critères qui mé-
langent évidemment l’excellen-
ce universitaire, mais aussi une
forme de solidarité qui s’avère
notamment multilatérale.» Il
en dŽgage la signiÞcation: «On
est plus indépendant des pres-
sions latérales que dans
d’autres systèmes, ce qui veut
dire qu’il y a un plus grand
brassage entre les établisse-
ments, ce qui rejoint notre ca-
ractère associatif.» 

Il fait ressortir un deuxi•me
param•tre impor tant: «La

bourse pour nous n’est jamais
une finalité en soi et l’objectif
n’est pas d’avoir un grand cata-
logue de celles-ci en tant qu’or-
ganisme très puissant qui en
délivre un grand nombre. Le
but c’est plutôt de les mettre au
service d’un cer tain nombre
d’actions stratégiques aux-
quelles on croit; par exemple,
cela veut dire qu’on est là pour
aider au renforcement des éta-
blissements.»

Le portrait de l’appui
financier apporté

Ë chaque annŽe, lÕAUF dis-
tribue plus de 2000 bourses

dans le cadre de son program-
me de mobilitŽs. M. Mala-
moud laisse voir les formes
dÕaide qui ont cours:«Soit on
les décrit par la personne qui
va recevoir la bourse, soit par
l’objectif qui est en cause. Dans
le cas des personnes, il y a deux
grandes catégories qui sont celle
des étudiants et celle compre-
nant des gens qui sont déjà en
poste dans des universités; on
est donc dans une logique de
formation initiale ou de perfec-
tionnement.»

Il se penche sur le deuxi•-
me volet: «De plus en plus, on
cherche à mettre en place des

mobilités qui vont servir des
projets ou des établissements
eux-mêmes qui réclament du
suppor t pour répondre, par
exemple, à des besoins de for-
mation dans un programme in-
terinstitutionnel s’échelonnant
sur plusieurs années et portant
sur de nombreux individus.
C’est très dif férent d’un appel
d’of fre public uniquement indi-
viduel à l’aide duquel on sélec-
tionne les 20 ou 50 meilleurs
sur des critères purement aca-
démiques; dans ce cas d’indivi-
dus en cause, on se retrouve avec
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A S S I A  K E T T A N I

I l y a des Žtapes qui peuvent
changer le cours dÕune vie ˆ

tout jamais: pour Mamoudou
Gazibo, lÕobtention de la bourse
de lÕAUF a ŽtŽ lÕun de ces mo-
ments-lˆ. Jeune dipl™mŽ de lÕƒ-
cole nationale dÕadministration
de Niamey, au Niger, Mamou-
dou Gazibo a fait son doctorat
en France, ˆ lÕUniversitŽ Bor-
deaux-IV, avant dÕobtenir en
1999 une bourse de lÕAUF pour
faire un postdoctorat ˆ lÕUniver-
sitŽ de MontrŽal. 

«Montréal a été un lieu d’ac-
cueil: j’ai eu un bureau, un ac-
cès aux ressources bibliothé-
caires. Pendant les 10 mois
qu’a duré le stage, mon mandat
était de poursuivre mes re-
cherches et d’approfondir les as-
pects théoriques développés
dans mon doctorat.»

Ouverture
Pourquoi MontrŽal? Pour ob-

tenir la bourse de lÕAUF, il fallait
tout dÕabord que lÕuniversitŽ
dans laquelle le postdoctorat al-
lait •tre complŽtŽ soit franco-
phone. Il fallait aussi •tre res-
sortissant dÕun pays francopho-
ne et faire son postdoctorat
dans un pays qui nÕest ni le pays
dÕorigine, ni le pays dans lequel
on a fait des Žtudes.

Mais MontrŽal offrait Žgale-
ment lÕavantage dÕ•tre une pla-
teforme intellectuelle franco-
phone ouver te sur la re-
cherche des universitŽs anglo-
saxonnes. «Pour poursuivre
mes recherches de doctorat sur

la démocratisation, la base théo-
rique et conceptuelle est très dé-
veloppée dans le système nord-
américain. Montréal est franco-
phone et est baigné dans le mon-
de anglophone, en matière de
littérature scientifique et d’au-
teurs. Les aspects théoriques étu-
diés dans mon doctorat sont très
approfondis ici, et je voulais
aussi faire des publications.»

Dix ans plus tard, Mamou-
dou Gazibo reconna”t ˆ quel
point la bourse a changŽ sa vie:
«Cette bourse d’excellence a été
déterminante. Si je ne l’avais
pas eue, je ne serais pas venu à
Montréal et je n’aurais pas le
poste et la carrière que j’ai main-
tenant. J’ai fait une année à
Montréal et ç’a ouvert la voie au
poste que j’ai depuis 10 ans.»

Pourtant, il nÕy avait rien de
jouŽ dÕavance dans cette carri•-
re qui sÕest dŽroulŽe sans en-
combre. «Mon installation à
Montréal n’était pas quelque
chose de planifié. J’avais fait mes
études en France, et mon idée
était de travailler au Niger.
Après mon stage de 10 mois, je
suis retourné au Niger. Je vou-
lais rester dans le monde univer-
sitaire. Mais il n’y avait ni tra-
vail ni poste à l’université. À
Montréal, j’ai été professeur invi-
té durant une session dans le dé-
partement qui m’avait accueilli,
et, lorsque de nouveaux postes se
sont ouverts, au début de l’année
2001, j’ai été recruté.»

Mais, m•me sÕil vit ici loin
des siens, son expertise et ses
recherches sont axŽes sur
lÕamŽlioration de la situation

politique en Afrique, et les
ponts avec son pays dÕorigine
nÕont jamais ŽtŽ coupŽs. «On a
toujours le mal du pays, des
gens. Quand on a toutes ses ra-
cines ailleurs, il reste un lien. Je
suis en contact très étroit avec
mon pays d’origine.»

Du Canada vers l’Afrique
Son domaine dÕexper tise

touche en effet au plus profond
des enjeux politiques africains:
la dŽmocratisation, notamment
le r™le des institutions dans la
consolidation ou lÕŽchec de la
dŽmocratisation. «Mes recherches

couvrent les questions de l’aide
internationale, de la gouvernan-
ce, de la démocratie, des conflits,
de l’intégration africaine et de la
stabilité des pays. Pourquoi cer-
tains pays africains réussissent
la transition démocratique,
alors que d’autres échouent?»,
sÕinterroge-t-il.

AujourdÕhui, son parcours,
qui lÕa menŽ du Niger jusquÕˆ
lÕUniversitŽ de MontrŽal, lui
permet dÕoffrir son expertise et
dÕ•tre un acteur de poids dans
lÕavenir politique de son pays.
PrŽsident du comitŽ des textes
fondamentaux, il a ainsi tra-

vaillŽ au projet de Constitution
pour le Niger, lors de la transi-
tion dŽmocratique du pays en
2010, avec lÕobjectif de doter
son pays de textes destinŽs ˆ
assurer sa stabilitŽ politique et
institutionnelle. «Je suis engagé
dans la vie là-bas, tout en étant
loin. Je suis présent dans le débat
public, dans les médias au Niger,
autour des enjeux africains.»
LÕune des questions centrales
de son travail concerne par
exemple les relations de
lÕAfrique avec la Chine. «Je me
penche sur la montée en puissan-
ce de la Chine, et ce que cela 

implique pour les pays afri-
cains. Je cherche à savoir si on
peut isoler les facteurs pour que
ces pays puissent mieux profiter
de leur rapport avec la Chine.
Plusieurs facteurs entrent en
ligne de compte, comme la na-
ture institutionnelle du pays. Si
elle est instable, ceux qui sont
au pouvoir auront tendance à
lutter pour leur survie au pou-
voir et n’iront pas dans le sens
de l’intérêt du pays.»

Mais, pour que ce type de
succ•s se renouvelle, un ŽlŽ-
ment est indispensable: inves-
tir dans lÕŽducation. «Pour
avoir accès aux bourses d’excel-
lence, il faut un bon système
éducatif, faute de quoi les res-
sor tissants des pays membres
n’auront jamais la chance d’ac-
céder à ce type de programme.
Le Niger a un bon système
d’éducation: j’ai étudié jusqu’au
niveau bac dans le système uni-
versitaire nigérien, et quand j’ai
fait mes études en France, je
n’ai remarqué aucun écart par-
ticulier. Il faut s’assurer que
tout le monde ait sa chance et
soit bien formé, et il faut encou-
rager le soutien aux universités,
que ce soit sous forme financiè-
re, par l’accès aux bibliothèques,
aux ressources électroniques, ou
par un appui aux plans de
cours et aux programmes.»

Cette prŽoccupation est donc
au cÏur de lÕavenir du Niger.
«Entre la crise économique, l’in-
stabilité politique et le système
économique endommagé, il y a
actuellement des efforts à faire et
des dif ficultés à surmonter. Ré-
cemment, trois universités ont
été créées au Niger. C’est un
signe que ça revit, après 15 ans
de descente aux enfers. On réin-
vestit dans le système éducatif,
pour que ça reparte.»

Collaboratrice du Devoir

Un ancien boursier de l’AUF témoigne

ÇCette bourse dÕexcellence a ŽtŽ dŽterminanteÈ
Mamoudou Gazibo a œuvré au projet d’une constitution pour le Niger

Bourses de l’AUF

Et 2000 fois l’an, d’heureux récipiendaires
« On est là pour aider au renforcement des établissements »

Originaire du Niger, Mamoudou Gazibo a reçu en 1999 une
bourse d’excellence de l’AUF pour mener un travail de re-
cherche postdoctoral à l’Université de Montréal. Il y est au-
jourd’hui professeur agrégé au Département de science poli-
tique et poursuit ses recherches sur les processus de démo-
cratisation des pays africains. Voici son témoignage.

SOURCE AUF

Le domaine d’expertise de Mamoudou Gazibo touche en ef fet au plus profond des enjeux politiques
africains: la démocratisation, notamment le rôle des institutions dans la consolidation ou l’échec
de la démocratisation.

L’Agence universitaire de la Francophonie (AUF) distribue des
bourses de mobilité et d’excellence dont les objectifs sous-ten-
dent les valeurs qu’elle prône. Elle favorise la coopération
scientifique, forme les acteurs de l’avenir du développement,
soutient la recherche et l’excellence, de même qu’elle s’inscrit
dans un partage de l’expertise des uns et des autres.

Europe de l'Ouest et Maghreb  25 %

Moyen-Orient  6 %

Océan Indien  5 %

Afrique Centrale et des Grands Lacs  9 %

Afrique de l'Ouest  19 %

Amériques  2 %

Asie-Paci!que  14 %

Caraïbe  2 %

Europe Centrale et Orientale  19 %

25 %

6 %
5 % 9 %

19 %

2 %

14 %

2 %19 %

MobilitŽs 2010-2011   par Bureau d'origine
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M I C H E L  B É L A I R

On veut bien que le fran•ais
soit langue du savoir: bra-

vo! Ë la seule exception du nou-
veau chef de cabinet du pre-
mier ministre Harper, personne
ne penserait sÕy opposer vrai-
ment. Mais avouons que ce
nÕest pas tout ˆ fait la percep-
tion de la majoritŽ des gens. 

M•me que lÕon a plut™t lÕim-
pression que les grandes per-
cŽes dans le monde du savoir
sont dÕabord publiŽes dans des
revues anglaises ou amŽri-
caines, comme Nature, Science
et toutes les autres, non? 

En français
Bernard Cerquiglini nÕest pas

dÕaccord. Rejoint par tŽlŽphone ˆ
Paris, le recteur de lÕAUF tient
dÕabord ˆ faire le point lˆ des-
susÉ ce qui colorera toute notre
discussion.«Le savoir ne parle
pas une langue unique, dit-il, c’est
là une perception un peu réductri-
ce qui date des années 60! La
science, la recherche, la poursuite
du savoir, tout cela se fait aujour-
d’hui dans toutes les langues, par-
tout, tous les jours.» Et lÕexistence
m•me de lÕAgence universitaire
de la Francophonie illustre bien
le fait que le fran•ais joue, ˆ ce ni-
veau, un r™le majeur...

Pour M. Cerquiglini, ce quÕil
faut dÕabord reconna”tre, cÕest
le fait bien concret que pr•s de
800 universitŽs ˆ travers le
monde font partie de lÕAUF et
contribuent de diverses fa•ons
ˆ faire du fran•ais la langue de
lÕenseignement et de la re-

cherche. Tous les membres de
lÕAgence offrent un minimum
de deux dipl™mes dÕŽtudes su-
pŽrieures en fran•ais. 

«Le colloque qui s’ouvre à
Montréal dans quelques jours,
explique le recteur, célébrera
notre 50e anniversaire en ren-
dant hommage à Jean-Marc Lé-

ger et au rôle qu’il a joué pour
l’ensemble de la Francophonie.
Mais le colloque se penchera
aussi sur un thème bien précis: le
français, langue des sciences au
service du développement. On
pourra y prendre conscience de
la diversité et de la richesse des
savoirs francophones d’un peu
partout à travers le monde.»

Appauvrir la science
M. Cerquiglini poursuit en

soulignant que ce serait favoriser
lÕor thodoxie et appauvrir la
science et tous les types de sa-
voir que de les soumettre ˆ lÕhŽ-
gŽmonie dÕune seule langue.
«Plusieurs facteurs sont en cause
dans ce dossier “délicat”. Mais il
faut d’abord prendre en considéra-
tion le fait que la publication n’est
qu’une des ultimes étapes de la re-
cherche: la vie d’un savant ne se
borne pas à la seule publication. Il
y a tout le reste, tout ce qui précè-
de: la recherche, les débats, les

échanges, les hypothèses de travail,
la discussion avec les collègues
puis la transmission dans la col-
lectivité. Même s’il arrive que ce
chercheur publie en anglais, tout
ce qui précède et accompagne sa
démarche se fait dans sa langue,
chez lui la plupart du temps. Que
ce soit en hindi, en portugais, en
danois ou en chinois. À l’AUF,
nous défendons spécifiquement la
liberté des scientifiques et des cher-
cheurs francophones de travailler
dans leur langue.» 

Le recteur explique que, pour
diverses raisons Ñ dont le fait
que les principales bases de don-
nŽes sont mises ˆ jour par des
AmŽricains qui font peu de cas de
la recherche en dÕautres langues

que lÕanglais
Ñ les publica-
tions scienti-
fiques se font
souvent en an-
glaisÉ parce
que publier
dans un maga-
zine presti-

gieux est une fa•on bien concr•te
de trouver du Þnancement pour
poursuivre ses recherches. Ce
qui, paradoxalement, peut sÕavŽ-
rer plut™t inquiŽtant, avouons-le
encoreÉ

Solidarité
Dans le cadre de ses moyens

et de ses mandats, lÕAUF main-
tient la pression dans ce dossier,
mais il faut lutter sur tous les
fronts pour que les revues fran-
cophones du savoir soient elles
aussi rŽper toriŽes dans les
grandes banques de donnŽes. Il
est inadmissible, «discriminatoi-
re», reprend M.Cerquiglini, que
la revue Sécheresse, par
exemple, qui est la grande rŽfŽ-
rence sur ce sujet prŽcis, ne fas-
se pas partie des grands rŽper-
toires de recherches et de publi-
cations. «L’AUF ne fait pas dans
la politique, ce n’est pas son man-
dat; mais disons que le sujet n’est
pas neutre…» 

On estime donc ˆ lÕAgence
quÕil est primordial, pour la vita-
litŽ de la science en gŽnŽral, de
pouvoir faire des recherches
dans sa propre langue et on tra-
vaille pour que la chose devien-
ne partout possible, quel que
soit le contexte.

DÕailleurs, m•me sÕil dŽplore
que les grandes banques de
donnŽes scientiÞques ne soient
pas encore plurilingues, le rec-
teur de lÕAUF souligne ˆ quel
point les choses Žvoluent rapi-
dement. Avec lÕarrivŽe dÕInter-
net et des communications en
temps rŽel, par exemple, il de-
vient de plus en plus possible
de travailler et de publier dans
sa langue puis de rendre dispo-
nible ensuite la traduction dans

toutes les langues que lÕon vou-
dra. Cette accŽlŽration des
modes de transmission des sa-
voirs explique pour beaucoup
la progression fulgurante de
lÕAgence. 

Tout se passe maintenant de
fa•on immensŽment plus rapi-
de quÕen 1961. Avec les an-
nŽes, et surtout avec lÕexplo-
sion des modes de communi-
cation, lÕAUF a pu Žtendre
considŽrablement son rŽseau
en augmentant son nombre de
partenaires sur tous les conti-
nents et en Žtoffant graduelle-
ment ses propres banques de
donnŽes: une visite au site In-
ternet www.auf.org vous en
convaincra rapidement. 

LÕAUF investit depuis long-

temps dans des programmes de
doctorat et dans lÕenseignement
supŽrieur au moyen dÕun gŽnŽ-
reux rŽgime de bourses et
dÕŽchanges dÕŽtudiants. «Tout
cela se fait en lien avec le dévelop-
pement et a un effet direct un peu
partout sur la planète. La solida-
rité est une des valeurs fondamen-
tales de la Francophonie», con-
clut le recteur Cerquiglini. 

On pourra encore une fois le
constater concr•tement ˆ
compter du 23 septembre alors
que sÕamorcera, au pavillon Ro-
ger-Gaudry de lÕUniversitŽ de
MontrŽal, le colloque du 50e an-
niversaire de lÕAgence universi-
taire de la Francophonie.

Le Devoir

Cahier AUF

Lutter en fran•ais pour le savoir !
« La solidarité est une des valeurs fondamentales de la Francophonie »

JACQUES GRENIER LE DEVOIR

Bernard Cerquiglini, recteur de l’Agence universitaire de la Francophonie

Il y a 50 ans, 50 recteurs d’université se sont rencontrés à
Montréal pour jeter les bases de ce qui allait devenir l’Agence
universitaire de la Francophonie (AUF); l’AUF regroupe au-
jourd’hui près de 800 universités partiellement ou entière-
ment de langue française à travers le monde. À quelques
jours du colloque marquant le jubilé de l’Agence, le recteur
de l’AUF, Bernard Cerquiglini, insiste sur le fait que le fran-
çais est de plus en plus langue du savoir. 

Il faut lutter sur tous les fronts pour que
les revues francophones du savoir soient
elles aussi répertoriées dans les grandes
banques de données
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des projets qui ne sont pas né-
cessairement cohérents dans
une politique d’ensemble.» 

Il rŽsume: «Ces programmes
de mobilités mélangent le ca-
ractère d’excellence de chaque
boursier avec des soutiens à cer-
tains grands projets des établis-
sements: pour leur déroulement,
ils font connaître leurs besoins
d’avoir un cer tain nombre de
boursiers dans telle ou telle disci-
pline; on  essaie de fonctionner
de la  sorte tout en évitant la fui-
te des cerveaux.»

L’offre et la demande
Georges Malamoud dresse

le bilan des programmes of-
ferts sur le plan de la partici-
pation des individus et des
Žtablissements. «Il y a beau-
coup plus d’appelés que d’élus
et les ratios sont dif férents sui-
vant les types de bourses; je di-
rais tout de même qu’on ne
tombe jamais en bas d’un ratio
de trois candidats pour une
bourse. Le fait est donc que la
demande est for te et qu’on es-
saie de la satisfaire tout en se
montrant très sévère et trans-
parent sur les critères sur les-
quels portent nos choix; on ne
veut pas que ces demandes par-
tent dans toutes les directions.»

Existe-t-il des pays en prove-
nance desquels les sollicitations
sont plus fortes? «Il y a en tout
cas des zones qui comptent beau-
coup plus de boursiers, donc de
candidats; cela tient au fait de
l’existence en ces lieux d’un ni-
veau de développement un peu

plus élevé de formation franco-
phone, ce qui est le cas de
l’Afrique au sens large: on est
implanté là depuis longtemps, les
établissements connaissent bien
nos programmes de bourses, on
figure dans leurs stratégies et,
donc, il y a beaucoup d’informa-
tions qui circulent, ce qui se tra-
duit par un grand nombre de
candidatures même si de nom-
breuses autres bourses sont déli-
vrées en Afrique par la coopéra-
tion internationale.» 

Il cite encore lÕEurope centra-
le et occidentale, lÕAsie et une
par tie du Maghreb comme
Žtant autant de rŽgions du mon-
de qui font le plus appel aux
programmes de lÕAUF, tout en
indiquant que lÕorigine des
bourses ne se situe pas unique-
ment dans un axe Nord/Sud.

Ë ce chapitre, il tient ˆ sou-
l igner une init iative plut™t
exemplaire: «Il s’agit de celle
des Roumains qui est issue du
Sommet de Bucarest: ils finan-
cent l ’Agence pour un pro-
gramme de bourses qui s’appel-
le “Eugen Ionescu” et qui vise
à accueillir des étudiants prin-
cipalement africains dans les
universités roumaines. Tout
cela est financé par le gouver-
nement roumain dans le cadre
de son rayonnement interna-
tional, mais ils ont versé l’ar-
gent à l’AUF de façon multila-
térale. C’est un exemple inté-
ressant parce que nous ne
sommes pas là, d’une certaine
manière, dans une logique
d’un pays très développé.»

Collaborateur du Devoir

BOURSES



M A R T I N E  L E T A R T E

D ans un monde universitai-
re anglophone, lÕAUF dŽ-

fend la Francophonie. Elle pro-
pose dif fŽrents programmes
de coopŽration pour soutenir
la recherche et lÕenseignement
en fran•ais. Est-elle toujours
pertinente en 2011? Comment
devrait-elle Žvoluer? Le Devoir
en a discutŽ avec des gens
dans quatre universitŽs cana-
diennes qui en sont membres.

« Capital »
«L’AUF a été d’un apport ca-

pital pour nous», afÞrme Benoit
Bourque, directeur du bureau
des relations internationales ˆ
lÕUniversitŽ de Moncton. 

«Nous ne sommes pas dans le
giron universitaire québécois,
ajoute-t-il. Nous sommes entiè-
rement de langue française,
contrairement à l’Université
d’Ottawa, par exemple, qui se
joint également à des réseaux
anglophones. L’AUF est pour
nous une association internatio-
nale très importante. Elle nous
permet d’être en lien avec
d’autres universités cana-
diennes et d’ailleurs dans 
le monde.»

Concr•tement, cela se traduit
par le fait que plusieurs profes-
seurs et Žtudiants bŽnŽficient
de bourses et de subventions
pour rŽaliser des projets. «Ce
sont toujours des projets qui doi-
vent en quelque sorte faire avan-

cer la Francophonie. Ces expé-
riences sont très bénéfiques pour
les professeurs et les étudiants»,
croit Benoit Bourque. 

LÕUniversitŽ Laval utilise
aussi ŽnormŽment les pro-
grammes de lÕAUF. «Par
exemple, dernièrement, nous
avons mis sur pied une maîtri-
se en didactique délocalisée à
Libreville, au Gabon, et à
Yaoundé, au Cameroun. L’AUF
ne finance pas tout dans un
projet comme cela, mais elle
donne une contribution. Cela
rend la chose possible», affirme
Richard Poulin, directeur du
bureau international de lÕUni-
versitŽ Laval. 

Le recteur de lÕUQAM,
Claude Corbo, est du m•me
avis. «Chez nous, l’AUF permet
à des professeurs de participer
à des activités de recherche et
d’enseignement dans des pays,
par exemple, de l’Afrique du
Nord. Nous payons les salaires,
mais l’AUF paye les déplace-
ments. Ça nous permet aussi
de travailler avec des pays très
prometteurs pour le Québec,
comme le Brésil, où des univer-
sités ont un dépar tement
d’études françaises», explique
M. Corbo. 

La pertinence de l’AUF
aujourd’hui

Le monde de 2011 est toute-
fois bien diffŽrent de celui de
1961. AujourdÕhui, crŽer des
rŽseaux est plus facile que ja-

mais avec Internet. «Oui, mais
encore faut-il avoir l’équipe-
ment pour le faire, indique Ri-
chard Poulin. Il faut avoir In-
ternet qui fonctionne de façon
stable. Par exemple, quand
l’AUF met sur pied des centres
d’information numérique en

Haïti, cela fait en sorte que les
étudiants haïtiens peuvent
avoir accès de façon structurée
à des ordinateurs et à Internet.»

Il souligne Žgalement que peu
dÕorganismes permettent ˆ des
universitŽs du tiers-monde de
participer ˆ des activitŽs. «Des
universités comme la nôtre ont
des moyens, des réseaux anglo-
phones et internationaux avec dif-
férents programmes, explique M.
Poulin. Mais, pour l’Afrique, il y
a peu de solutions de rechange. Et
les pays en développement n’ont
pas les moyens de faire de la re-
cherche comme nous. Ils ont tou-
tefois des idées et des données inté-
ressantes. On peut travailler en-
semble pour les mettre en œuvre.
L’AUF sert de catalyseur.»

Claude Corbo souligne Žgale-
ment ˆ quel point lÕAUF joue un
r™le important alors que les uni-
versitŽs sont ˆ des stades de dŽ-

veloppement tr•s inŽgaux.
«L’AUF permet aux universités
francophones de se faire une vie en
français. Si les pays du Nord sont
appelés à contribuer davantage,
toutes les universités apprennent
les unes des autres», afÞrme-t-il. 

Un avenir africain
Comme toute grande organi-

sation, Richard Poulin croit
que lÕAUF doit constamment
rŽŽvaluer ses programmes et
surveiller sa bureaucratie. «Il
faut éviter que cela devienne
trop lourd», prŽcise-t-il. 

Pour Gilles Breton, ancien
vice-recteur et professeur ˆ lÕƒ-
cole supŽrieure dÕaffaires pu-
bliques et internationales de
lÕUniversitŽ dÕOttawa, lÕAUF
devrait devenir un acteur enco-
re plus important dans le dŽve-
loppement des universitŽs des
pays en dŽveloppement. 

«S’il y a un continent qui est
mal barré, af firme-t-il, c’est
bien l’Afrique. Les pays afri-
cains sont appelés à connaître
une croissance économique
dans les 20 à 30 prochaines
années et cela ne peut se faire
sans un système universitaire
ef ficace et pertinent. C’est un
champ de travail pour l’AUF.
Elle doit favoriser le par tage
d’expertises et accompagner le
développement des universités.
J’arrive de la République dé-
mocratique du Congo. On y re-
trouve 1300 universités! Bien
souvent, c’est presque seule-
ment une plaque sur la porte.»

Il croit que lÕAUF pourrait
jouer un r™le plus important
dans les pays africains franco-
phones pour tenter de susci-
ter un dynamisme semblable
ˆ celui quÕon retrouve dans
les pays anglo-saxons, comme
lÕAfrique du Sud. 

Tous sÕentendent Žgale-
ment pour dire que lÕAfrique
est en quelque sorte lÕavenir
de la Francophonie. «S’il y a
autant de francophones dans le
monde, c’est beaucoup en rai-
son de l’Afrique. Et les prévi-
sions démographiques indi-
quent que la population afri-
caine aura triplé en 2100. Dé-
velopper davantage de liens
avec les universités franco-
phones de l’Afrique est un en-
jeu très impor tant», af firme
Benoit Bourque. 

«Il faut penser à long terme, in-
dique Claude Corbo. Si le fran-
çais connaît une croissance démo-
graphique, c’est en raison de
l’Afrique. Il faut consolider le
français dans ces pays, soutenir le
développement de ces pays franco-
phones et de leurs universités.
Cela contribue au renforcement
de la Francophonie mondiale.»

LÕimportance de lÕAfrique ne
devrait pas toutefois Žclipser
les autres pays o• le fran•ais
demeure une langue importan-
te, aux yeux de Benoit Bour-
que. «Je pense par exemple à
l’Asie. C’est impor tant qu’on
maintienne des liens avec le
Vietnam, le Cambodge et le
Laos. Même chose pour la Rou-
manie. L’Afrique est très impor-
tante, mais il faut avoir une dé-
marche à plusieurs volets.»

Collaboratrice du Devoir
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De Moncton à Montréal

Les universitŽs dÕici sÕouvrent ˆ lÕAfrique...
... sans oublier pour autant l’Asie du Sud-Est ou l’Europe de l’Est

T H I E R R Y  H A R O U N

ÇËnous le monde!È. Tel est
le slogan qui pourrait coif-

fer le volet international de lÕUni-
versitŽ du QuŽbec ˆ Trois-Ri-
vi•res, qui collabore avec des Žta-
blissements implantŽs dans une
trentaine de pays par lÕentremise
dÕune soixantaine dÕententes.

Le Bureau des relations in-
ternationales (BRI) a pour man-
dat dÕagir comme interlocuteur
unique aupr•s des partenaires
internationaux de lÕUQTR, dÕas-
sumer le dŽmarchage, lÕenca-
drement et la gestion Þnanci•re
des ententes de par tenariat.
DŽvelopper des projets Žlargis-
sant le bassin de formation de
lÕuniversitŽ, favoriser lÕacc•s ˆ
de nouvelles client•les et •tre
proactif au sein des divers rŽ-
seaux de coopŽration interna-
tionale font Žgalement partie de
son cahier des charges.

À propos de mobilité
«Préparer nos étudiants à un

monde “internationalisé” est un
autre de nos volets, rappelle le
directeur du BRI, Sylvain Be-
no”t. Je ne vous apprends rien en
vous disant que la mondialisa-
tion est incontournable et que
c’est dans ce contexte que nous
devons préparer nos élèves. Cela
se traduit par des études et des

stages à l’étranger, ce qu’on ap-
pelle la mobilité étudiante.»

Ainsi, sur une base annuel-
le, et ce, depuis plusieurs an-
nŽes, environ 150 Žtudiants de
lÕUQTR «vont dans une trentai-
ne de pays, soit pour faire des
stages, soit pour ef fectuer une
partie de leurs études, qu’on va
par la suite reconnaître dans
leur cursus», prŽcise-t-il.

Il sufÞt de consulter la docu-
mentation qui dŽcline lÕen-
semble des ententes signŽes ˆ
lÕŽchelle internationale pour

comprendre ˆ quel point ce volet
est inscrit au cÏur des prioritŽs
de lÕUQTR. Des exemples: en Al-
gŽrie (UniversitŽ de Bechard),
en gŽnie Žlectrique et gŽnie in-
formatique, en Autriche (FH
KufsteinTirol University of Ap-
plied Sciences), en sciences de
la gestion, en Belgique (Institut
supŽrieur de pŽdagogie GalilŽe),
en sciences de lÕŽducation, au
BrŽsil (Universidade Federal Do
Rio Grande), en psychologie, en
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De l’Algérie à la Corée

L’UQTR embrasse l’international

L’Agence universitaire de la Francophonie (AUF), avec ses
779 établissements d’enseignement supérieur et de re-
cherche dans le monde, célèbre son 50e anniversaire. Pour
les universités, qu’elles soient de Moncton, Québec ou Mont-
réal, cette agence est encore plus aujourd’hui une nécessité. 

JACQUES NADEAU LE DEVOIR

Claude Corbo, recteur de l’UQAM: «Si le français connaît une croissance démographique, c’est en
raison de l’Afrique. Il faut consolider le français dans ces pays, soutenir le développement de ces
pays francophones et de leurs universités.»

SOURCE UQTR

Sylvain Benoît, directeur du Bureau des relations internationales
de l’UQTR

L’Universi té du Québec à
Trois-Rivières est devenue
internationale. Telle est la
conséquence d’une inscrip-
tion dans un monde «mon-
dialisé», là où l’AUF of fre
des occasions uniques. Por-
trait du Bureau des relations
internationales de l’UQTR,
qui coordonne le tout.



P R O P O S  R E C U E I L L I S
P A R  H É L È N E  
R O U L O T - G A N Z M A N N

Q uel avenir, selon vous,
pour les u niversités

francophones dans le
monde?

Pour parler de lÕavenir, il faut
dÕabord regarder dÕo• lÕon
vient. Il y a cinquante ans, lÕUni-
versitŽ de MontrŽal a ŽtŽ tr•s
active dans la crŽation de
lÕAgence universitaire de la
francophonie. On se trouvait
enclavŽ, il nÕy avait pas de re-
groupement, de lieu commun
pour ces Žtablissements qui
font de la science en fran•ais.
On a jugŽ important de le faire,
dÕautant quÕil y a une dyna-
mique Nord/Sud importante
quÕon ne per•oit pas forcŽment
dans dÕautres rapprochements
universitaires. 

Cinquante ans plus tard, on
se retrouve avec pr•s de 800
universitŽs et avec des collabo-
rations multilatŽrales Europe,
AmŽrique et Sud. Je crois que
lÕavenir de notre organisation
passe beaucoup par ce type de
coopŽration Est-Ouest, mais
aussi entre le Nord et le Sud,
par lÕŽtude de problŽmatiques
qui existent soit au Sud, soit au
Nord, par des expŽriences que
lÕon peut offrir ˆ nos Žtudiants,
qui ont lÕoppor tunitŽ dÕaller
dans dÕautres universitŽs parte-
naires pour poursuivre ou ter-
miner un cursus, par des
Žchanges professoraux sur les
diffŽrents continents, etc.

Vous insistez sur le rap-
port Nord/Sud. Est-ce parti-
culier aux universités fran-
cophones?

Il existe des liens et il y a
bien une association du Com-
monwealth des universitŽs,
mais ce souci de tendre la main
et dÕavoir des collaborations

multilatŽrales Nord/Sud, je
pense pouvoir afÞrmer quÕil est
plus important au niveau de la
francophonie que dans dÕautres
regroupements. CÕest une de
nos forces. Nous sommes dans
un contexte de mondialisation,
il faut outiller nos Žtudiants
avec le meilleur passeport-sa-
voir. ‚a passe par lÕouverture,
la confrontation ˆ dÕautres rŽali-
tŽs que la n™tre. Le fait dÕ•tre
dans un vaste rŽseau nous per-
met de le leur offrir.

«Tendre la main», est-ce
une forme de solidarité du
Nord vers le Sud? 

Ce nÕest pas juste le Nord qui
aide le Sud. Prenons lÕexemple
dÕHa•ti. LÕUniversitŽ de Mont-
rŽal Žtait prŽsente lˆ-bas avant
le sŽisme par le biais de son
unitŽ de santŽ internationale,
qui servait ˆ former du person-
nel de santŽ ha•tien. Au mo-
ment du sŽisme, nous avons
poursuivi notre action et nous
avons accueilli des Žtudiants
ha•tiens qui sont venus suivre
leur cursus ici pendant que lˆ-
bas, le syst•me se reconstrui-
sait. Mais on a aussi saisi lÕop-
portunitŽ pour envoyer certains
de nos Žtudiants afin quÕils vi-
vent les rŽalitŽs post-sŽismes.
CÕest bilatŽral en ce sens que ce
sont des occasions de forma-
tion et de recherche sur des
rŽalitŽs, un environnement que
nous nÕaurions pas pu appro-
cher en restant dans nos murs. 

M•me chose concernant le
rŽseau francophone sur les opŽ-
rations de paix (ROP), basŽ ˆ
MontrŽal. Dans le monde fran-
cophone, cet organisme est de-
venu incontournable sur les
opŽrations de paix dŽployŽes
dans le monde entier. Nos
Žtudes sur le terrain sont facili-
tŽes par le fait que nous avons
des contacts privilŽgiŽs avec
des universitaires locaux par le
biais de lÕAUF. ‚a nous permet

de mieux former nos gens sur
des dossiers complexes, inter-
nationaux, sous lÕangle de la
francophonie.

Outre la langue,  les uni-
versités de la francophonie
sont-el les spéci f iques, 
originales?

Le fran•ais occupe une place
plus importante dans le domai-
ne des lettres et sciences hu-
maines. Au niveau linguistique,
terminologie, nous sommes
tr•s prŽsents. Alors que les
sciences naturelles, chimie et
autre, •a se passe plus dans la
langue de Shakespeare. LÕintŽ-
r•t pour les sciences humaines
est historiquement plus dŽve-
loppŽ du c™tŽ de la francopho-
nie. CÕest une question de tradi-
tion. Tout ce qui se fait en
termes de diplomatie, les va-
leurs sociales, a toujours occu-
pŽ beaucoup de place dans le
monde de la francophonie. LÕex-
cellence sÕy est alors bien dŽve-
loppŽe. Ce qui ne signifie pas
que nous soyons absents dans
les autres domaines. 

Nous avons par exemple si-
gnŽ une entente avec lÕUniver-
sitŽ de Provence en France et
celle de Ouagadougou au Bur-
kina Faso. Ce trio a permis
dÕinstaller un tŽlescope tr•s

puissant au Burkina. Cette col-
laboration en science astrophy-

sique est particuli•rement intŽ-
ressante car il y a lˆ-bas un en-
vironnement propice ˆ ce gen-
re dÕanalyses. Nous allons voir
des choses que nous nÕaurions
pas vu si nous Žtions tous res-
tŽs dans notre coin. Gr‰ce au
rŽseau de lÕAUF, nos champs
de recherche et de compŽ-
tences sÕŽlargissent. 

Si l’on se met maintenant
à la place d’un étudiant qui
a le choix entre une univer-
sité anglophone ou franco-
phone… pourquoi irait-il à
l’Université de Montréal,
plus qu’à McGill?

‚a dŽpend du niveau de rafÞ-
nement de lÕŽtudiantÉ sÕil veut
faire des Žtudes comme tout le
monde, il peut le faire en an-
glais. SÕil veut aller chercher
une dimension qui nÕest pas
donnŽe ˆ tout le monde, il a ici,
ˆ lÕUniversitŽ de MontrŽal, la
seule universitŽ francophone
dÕAmŽrique qui fasse partie des
150 meilleures universitŽs au
mondeÉ La solution de facilitŽ,
cÕest dÕaller en anglais. Mais

lÕhomogŽnŽisation dans une
culture et une langue planŽtai-
re, je ne crois pas que ce soit ˆ
lÕavantage de tout le monde. 

Que les Žtablissements mem-
bres de lÕAUF se distinguent en
utilisant une langue scienti-
Þque, diffŽrente de celle qui est
utilisŽe partout, cÕest un plus
pour lÕensemble de la plan•te et
pour nos Žtudiants, qui se diffŽ-
rencient par rapport ˆ la masse,
qui ne parle quÕune seule lan-
gue: lÕanglais.

Selon vous, l’avenir est
donc radieux?

Il sera tout du moins intŽres-
sant dans la mesure o• les uni-
versitŽs francophones vont se
donner la main pour faire
quelque chose de diffŽrent et
offrir ˆ lÕhumanitŽ des choses
que les autres ne peuvent pas
offrir, notamment par la force
de notre axe Nord/Sud. Le
fran•ais nÕest pas un handicap
mais bien un atout, si on lÕutili-
se bien. 

Collaboratrice du Devoir
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CorŽe du Sud (UniversitŽ natio-
nale de Gyeongsang), en lettres
et communication sociale, et en
Espagne (UniversitŽ de Sala-
manca), en langues modernes et
traduction.

À propos de stages
«Vous savez, des stages, pour-

suit M. Beno”t, il y en a de toutes
les sor tes. Par exemple, nous
avons au Mali, concernant les
sages-femmes, une entente dans
un centre de santé à Bamako, où
les étudiantes y passeront trois
mois dans un milieu pratique et
dans un contexte différent. On a
aussi un organisme étudiant qui
s’appelle Éclosion, dont le rôle est
de permettre à des élèves qui étu-
dient dans dif férents domaines
de faire des stages à l’étranger
qui sont assortis d’un volet hu-
manitaire, donc auprès d’ONG.»

Cela Žtant dit, la majoritŽ des
stages se font dans des pays de
la Francophonie (France, Mali,
SŽnŽgal, Cameroun, les pays du
Maghreb, etc.). Par contre, 
M. Beno”t tient ˆ prŽciser
«qu’on développe de plus en plus
d’ententes avec le Brésil, la Chine,

le Vietnam, où l’aspect linguis-
tique doit être vu comme une ri-
chesse. En cela, on doit donc pré-
parer nos élèves à un contexte
multilinguiste.»

Étudiants venus de loin
Maintenant, si lÕUQTR a des

Žtudiants qui voyagent ˆ lÕŽtran-
ger, elle accueille Žgalement
des Žtudiants venus ailleurs.
Des 12 500 Žtudiants que comp-
te lÕUQTR, 1080 dÕentre eux pro-
viennent de 62 pays, dont le Li-
ban, Djibouti, le Luxembourg et
la Pologne. Aussi, le corps pro-
fessoral de lÕUQTR comptait, 
en 2010, 371 professeurs et 
573 chargŽs de cours. Environ
18 % dÕentre eux proviennent de
lÕŽtranger. 

«Les gens sont attirés chez
nous en raison de la qualité de
vie qu’on offre. L’UQTR est une
université à dimension humai-
ne. Il y a ici une proximité entre
les étudiants et les professeurs.
Nous avons aussi des champs
d’expertise et de recherche parmi
les meilleurs au monde. Nous
avons l’Institut de recherche sur
l’hydrogène, qui attire des étu-
diants de la Chine, de l’Inde et
du Japon. Je pense aussi à notre

Institut de recherche sur les
PME, qui a des partenaires ca-
merounais. Il y a en ce moment
même des gens du Sénégal qui
sont ici afin de bénéficier de
notre expertise».

Est-il plus difficile pour une
universitŽ de petite taille de faire
sa place ˆ lÕŽchelle mondiale?
«Écoutez, la concurrence est par-
tout. Prendre notre place n’est pas
à ce point dif ficile. Ce n’est pas
une question de taille. On réussit
à se démarquer dans certains sec-
teurs. Par ailleurs, le transfert
d’expertise à l’échelle internatio-
nale est un volet important chez
nous. On note de plus en plus de
demandes sur le plan du transfert
de notre expertise à l’étranger, que
ce soit auprès de pays en voie de
développement ou en Europe dans
des secteurs-clés. On travaille ac-
tuellement sur un important pro-
jet en biocarburant au Mali, on
travaille sur un projet de transfert
d’expertise sur les PME au Came-
roun et on table sur un important
projet en santé au Gabon. Il y a
donc une demande importante
pour notre savoir-faire», conclut
Sylvain Beno”t. 

Collaborateur du Devoir
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50 ans, et après ?

La force de lÕaxe Nord/Sud
« Il faut outiller nos étudiants avec le meilleur passeport-savoir »

En cinquante ans, l’Agence universitaire de la francophonie
(AUF) n’a fait que prospérer: près de 800 établissements supé-
rieurs membres dans 94 pays, sur les cinq continents, 2000
étudiants boursiers chaque année, qui ont tous une langue en
partage: le français. Entretien avec Guy Breton, recteur de
l’Université de Montréal, siège québécois de l’AUF et hôte les
23 et 24 septembre prochains d’un colloque international inti-
tulé «La francophonie des savoirs, moteur de développement». 

SOURCE UNIVERSITƒ DE MONTRƒAL

Guy Breton, recteur de l’Université de Montréal
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D evenue un moteur indis-
pensable au dŽveloppe-

ment et ˆ la crŽation de ri-
chesses, la production scienti-
Þque se concentre aujourdÕhui
essentiellement en AmŽrique
du Nord, en Europe et en Asie.
Accusant un retard important
par rapport ˆ leurs consÏurs
du Nord, les universitŽs du Sud
sont confrontŽes ˆ dÕinnom-
brables dŽÞs en mati•re de re-
cherche universitaire.

«Il existe toujours une énor-
me fracture entre les continents
en matière de recherche et de
production scientifiques. Au-
jourd’hui, environ 95 % des
chercheurs universitaires mè-
nent leurs travaux en Asie, en
Europe ou en Amérique du
Nord. Il y en a à peine 1,2 % en
Afrique. Si on s’intéresse au
pourcentage du PIB qui est
voué à la recherche sur chaque
continent, on s’aperçoit qu’il y a
là encore un grand écar t. En
Amérique du Nord, près de 
3 % du PIB est destiné à la re-
cherche. Dans les pays afri-
cains, c’est environ 0,3 %», re-
l•ve Christine Colin, profes-
seure de santŽ publique et an-
cienne vice-doyenne ˆ la Fa-
cultŽ de mŽdecine de lÕUni-
versitŽ de MontrŽal, et prŽsi-
dente du conseil scientifique
de lÕAUF.

Les consŽquences dÕune tel-
le fracture sont multiples.
Elles se concrŽtisent notam-
ment par lÕexode des cerveaux
vers le Nord et, malgrŽ leurs
compŽtences, par la faible
contribution des universitaires
du Sud dans les choix stratŽ-
giques nŽcessaires pour rŽ-
pondre aux grands enjeux pla-
nŽtaires dÕordre Žcologique,
Žconomique, sanitaire, sŽcuri-
taire ou dŽmographique.

À la recherche 
d’un nouvel équilibre

MenŽe par le dŽsir de rŽdui-
re cette fracture scientiÞque et
mue par la conviction que cela
passe par un dŽveloppement
solidaire et durable prenant
appui sur un enseignement su-
pŽrieur structurŽ de niveau in-
ternational, lÕAUF sÕest fixŽ
trois objectifs clairs, encadrŽs
par une politique quadriennale
et reposant sur la consolida-
tion de solides partenariats. 

Soutenir les stratŽgies de
dŽveloppement des Žtablisse-
ments membres, faire de la
communautŽ scientiÞque fran-
cophone une rŽfŽrence sur la
sc•ne internationale et faire
Žmerger une gŽnŽration dÕen-
seignants, de chercheurs,
dÕexperts et de professionnels,
acteurs du dŽveloppement,
sont aujourdÕhui les trois ob-
jectifs qui dirigent son action.

«La formulation de nos objec-
tifs reflète notre désir de créer
des partenariats solides entre
les établissements et les univer-
sitaires du Nord et du Sud. Ce
que l’on vise, c’est le développe-
ment durable et la coopération
solidaire pour atteindre l’excel-
lence universitaire. On pro-
meut le sens du partage, le res-
pect des diversités, la recherche
de l’excellence et le sens de la
responsabilité envers les jeu-
nes», soutient Mme Colin.

Du concret
Au quotidien, la politique

quadriennale de lÕAUF se
concrŽtise par une foule dÕac-
tions enrichissantes ˆ la fois
pour les universitŽs des pays
en dŽveloppement et pour les
Žtablissements o• la recher-
che est plus ancrŽe. 

Par exemple, lÕAUF conti-
nue de miser sur une offre de
formation diversiÞŽe, issue de
collaborations entre plusieurs

universitŽs et disponible, se-
lon les programmes, dans des
universitŽs du Sud, dans six
instituts rŽpar tis dans plu-
sieurs pays ou encore en en-
seignement ˆ distance.

LÕAUF remet Žgalement
2000 bourses de mobil i tŽ
chaque annŽe. Celles-ci per-
mettent de faciliter la circula-
tion des personnes et, par le
fait m•me, de renforcer les
compŽtences scientifiques et
universitaires des Žtablisse-
ments du Sud, dÕamplifier les
Žchanges scientifiques et de
contribuer au dŽveloppement
et ˆ la pluralitŽ de lÕespace
universitaire.

«Actuellement, nous réfléchis-
sons beaucoup à l’exode des
scientifiques vers le Nord. Il nous
paraît essentiel que les gens qui
décident d’étudier à l’étranger re-
viennent dans leur pays d’origine
afin de ne pas appauvrir celui-ci
en matière de recherche et d’en-
seignement pour l’avenir»,
conÞe Mme Colin.

Ainsi, lorsquÕelle attribue ses
bourses, lÕAUF tente de porter
une attention toute particuli•re
aux conditions institutionnelles
qui pourraient pousser les Žtu-
diants ˆ rentrer au bercail une
fois leurs Žtudes terminŽes, plu-
t™t que de rester dans leur pays
dÕaccueil.

«Lorsqu’un étudiant vient ici
en doctorat ou en postdoctorat,
il voit évidemment des condi-
tions de pratique qu’il n’aura
probablement pas dans son
pays. Je pense aux laboratoires
de recherche, à la densité des
chercheurs, aux moyens finan-
ciers, etc. En travaillant con-
jointement avec l’université de
départ de l’étudiant et en s’as-
surant que celle-ci ait un plan
pour lui à son retour, que ce
soit un emploi comme ensei-
gnant ou encore de meilleures

conditions de recherche, on
peut avoir un impact et limiter
l’exode des scientifiques», prŽci-
se Mme Colin.

Pôles d’excellence
Dans le m•me ordre dÕi-

dŽes, lÕAUF a mis sur pied un
programme de soutien aux
p™les dÕexcellence rŽgionaux

(PER). Celui-ci a pour objectif
de renforcer les centres uni-
versitaires de haute valeur
scientifique du Sud et de les
aider ˆ mobiliser un rŽseau rŽ-
gional de compŽtences colla-
borant autour de la m•me thŽ-
matique en mutualisant les
moyens disponibles. 

Elle a aussi mis en branle
les Projets mŽditerranŽens de
coopŽration scientifique inter-
universitaire (MeRSI), dont
lÕobjectif est de renforcer la 
recherche et la coopŽration
scientifiques des rŽgions rive-
raines de la MŽditerranŽe, aÞn
de contribuer au dŽveloppe-
ment dÕun espace mŽditerra-
nŽen de la science.

Ses campus numŽriques,
implantŽs dans les universitŽs
partenaires, sÕinscrivent dans
le m•me sch•me dÕactions.
«Actuellement, l’un des facteurs
limitatifs pour les universités
des pays en développement, c’est
le faible accès à Internet.
L’AUF a développé un nombre
impor tant de campus numé-
riques francophones où on trou-
ve, d’une part, des ordinateurs,
mais où on a aussi accès à des
bibliothèques vir tuelles. Ces

campus facilitent beaucoup les
études des étudiants du Sud»,
note Mme Colin. 

Des initiatives du genre,
lÕAUF en a concrŽtisŽ des di-
zaines. Si elle ne dispose pas
de moyens aussi impression-
nants que ceux des grandes
organisations internationales,
ˆ lÕŽchelle de ses capacitŽs,
elle rŽussit ˆ stimuler le dŽve-
loppement des universitŽs
francophones du Sud. For te
de ses succ•s, qui reposent
notamment sur lÕengagement
dÕuniversitaires issus de tous
les continents, lÕAUF entend
bien poursuivre sur cette voie.

«Nous sommes persuadés que
nous gagnons bien plus à nous
mettre ensemble qu’à nous
mettre en compétition, conclut
la prŽsidente du conseil scien-
tiÞque de lÕAUF. Nos moyens ne
sont peut-être pas énormes,
mais nous croyons fermement
en la solidarité universitaire et
nous sommes convaincus que
c’est en travaillant en partena-
riat que les universités franco-
phones du monde entier se dé-
velopperont le plus et le mieux!»

Collaboratrice du Devoir
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U N I V E R S I T É
Travailler ensemble

LÕAUF mise sur les partenariats 
pour rŽduire la fracture scientiÞque Nord-Sud
« Nous gagnons bien plus à nous mettre ensemble qu’à nous mettre en compétition »

Accélérée par l’harmonisation du système d’éducation supé-
rieure européen, l’internationalisation des universités a en-
gendré une certaine refonte des rapports entre les établisse-
ments du Nord et du Sud. Préoccupée par les écarts toujours
présents entre ces deux pôles et convaincue que la commu-
nauté scientifique francophone a tout à gagner de la mise en
commun des compétences universitaires, l’Agence universi-
taire de la francophonie (AUF) continue de faire de la coopé-
ration interuniversitaire et multilatérale l’une de ses priori-
tés, en misant davantage sur le partage et les échanges pour
dépasser la démarche traditionnelle Nord-Sud.

SOURCE UDM

Christine Colin, professeure de
santé publique et présidente du
conseil scientifique de l’AUF


